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LA
RECONNAISSANCE

DU HANDICAP

La loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées donne la
définition suivante du handicap :
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« Constitue un handicap, au sens de la présente loi, 
toute limitation d’activité ou restriction de participation à la vie en société

subie dans son environnement par une personne 
en raison d’une altération substantielle, durable ou définitive 

d’une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives
ou psychiques, d’un polyhandicap ou d’un trouble de santé invalidant. »

Le dernier accord handicap des ministères économiques et financiers
(MEF) signé en 2024 structuré autour d’une vingtaine de mesures, a deux
objectifs principaux : 

améliorer l’environnement professionnel des agents en situation de
handicap 
garantir un accompagnement adapté, du recrutement jusqu’au
déroulement de carrière.

Le handicap recouvre une diversité de situations larges dont les
conséquences sur l’emploi peuvent être variables. On parle d’une situation
de handicap dans l’emploi quand il existe une inadéquation entre les
conséquences du handicap d’une personne et son environnement de
travail.

80 % des handicaps sont invisibles : tous les
handicaps ne sont pas apparents ou détectables
(moins de 5% des personnes en situation de
handicap moteur utilisent un fauteuil roulant).

15% des personnes handicapées le sont de naissance
ou avant leurs 16 ans, ce qui signifie que 85% des
handicaps surviennent au cours de la vie.

1 personne sur 2 connaîtra une situation de handicap
au cours de sa vie, de manière temporaire ou durable.
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Présenter un problème de santé ou une déficience ne suffit pas pour être
considérée comme personne en situation de handicap.

Faire reconnaître son handicap, c’est s’offrir les clés d’un
accompagnement personnalisé au quotidien : vous avez tout à y gagner !
Informez-vous en toute confidentialité auprès du médecin du travail, de
votre référent ou référente handicap ou de la Mission Handicap
ministérielle. 

Le Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la Fonction
publique (FIPHFP) met à disposition des agents de la Fonction publique
un outil pour permettre à chacun de faire le point sur sa situation de santé
et l’impact éventuel sur son travail. 

Cet outil est accessible au choix, via un tableau Excel ou une plateforme
en ligne. 

Dans les 2 cas, cet outil est anonyme, confidentiel, utilisable gratuitement
et en tout autonomie. Il vise également à sensibiliser et lever les préjugés
liés à la reconnaissance du handicap en proposant une fiche pratique à ce
sujet.
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OUTIL D'AUTODIAGNOSTIC : FAITES LE POINT SUR VOTRE
SITUATION DE SANTÉ AU TRAVAIL
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Ce que permet la déclaration d’un
handicap

CGC FIP | 86-92 Allée de Bercy |
Bât TURGOT | télédoc 909 | 

75572 PARIS
site : cgc-dgfip.info 

mél :
cgcdgfip.bn@dgfip.finances.gouv.fr

tél : 01 53 18 00 69 / 01 39 / 01 23

Les travaux d’accessibilité au poste de travail relève de l’obligation
d’accessibilité dès lors qu’un agent a fait reconnaitre son handicap.

A cette obligation s’ajoutent des aides de l’employeur ou du FIPHFP,
entre autres :

dans le cadre du télétravail, l’aide peut être mobilisée pour financer
le surcoût du poste de travail au domicile de l’agent.
l’aide peut également financer le coût du transport adapté dans le
cadre des activités professionnelles.

L’aide ne concerne pas les prothèses auditives, autres prothèses et
orthèses, fauteuil roulant, aménagement du véhicule personnel.

ADAPTATION DU POSTE DE TRAVAIL

Les agent peuvent bénéficier d'aménagements d'horaires propres à
faciliter l'exercice de leurs fonctions ou leur maintien dans l'emploi dans
toute la mesure compatible avec les nécessités du fonctionnement du
service (article 40 ter de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'État).

AMÉNAGEMENT D’HORAIRES

Cette même possibilité est accordée à tout fonctionnaire pour lui
permettre de s'occuper de son conjoint, de son concubin ou
partenaire, d'un enfant à charge ou d'un ascendant ou d'une
personne accueillie à son domicile qui est handicapée et qui
nécessite la présence d'une tierce personne (article 40 ter de la loi
n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à
la fonction publique de l'Etat)

Les agents en situation de handicap peuvent également prétendre à un
temps partiel de droit, après avis du médecin de prévention ou du travail
(article 37 bis de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique de l'État).

http://www.legifrance.gouv.fr/texteconsolide/PFEAC.htm
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TÉLÉTRAVAIL DÉROGATOIRE
Les agents de la fonction publique en situation de handicap peuvent
bénéficier d'un télétravail dérogatoire sous certaines conditions. Selon
l'accord du 13 juillet 2021, les agents peuvent demander un nombre de
jours de télétravail supérieur à 3 jours par semaine et un temps de
présence sur site inférieur à 2 jours, à la demande de l'agent dont l'état de
santé ou le handicap le justifie, après avis du médecin du travail. Ce cadre
juridique permet d'adapter le télétravail aux besoins spécifiques des
agents handicapés, tout en garantissant la continuité du service public et
la protection des agents.

Les agents en situation de handicap bénéficient d'une priorité en matière
de mutation ou, le cas échéant, de détachement ou de mise à disposition
dans la mesure compatible avec les nécessités du service (articles 60 et
62 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique de l'Etat).

PRIORITÉ À LA MUTATION

L’âge de départ minimum normal est fixé entre 62 et 64 ans selon votre
année de naissance.
Avoir la reconnaissance de travailleur handicapé, permet de partir en
retraite dès 55 ans si vous avez un nombre minimum de trimestres
d'assurance retraite cotisés (tous régimes de retraite confondus) et que
vous remplissez l'une des conditions suivantes :

Avoir exercé votre activité professionnelle en étant atteint d'une
incapacité permanente au moins égale à 50 % (ou, pour les périodes
antérieures au 31 décembre 2015, avoir exercé votre activité
professionnelle en étant reconnu travailleur handicapé - RQTH)
Avoir exercé votre activité professionnelle en étant en situation de
handicap comparable au taux d’incapacité permanente de 50 %.

RETRAITE ANTICIPÉ

Cette priorité concerne :
le fonctionnaire porteur de handicap, ayant un taux d'invalidité
supérieur ou égal à 80 %
le fonctionnaire parent d'un enfant atteint d'une invalidité
supérieure ou égale à 80 %.

La priorité ne s'applique que sur un seul département.

Cette priorité est absolue : elle donne lieu à mutation dans toute la
mesure du possible, même s'il n'existe pas de vacance d'emploi sur
le poste sollicité. Les dossiers sont examinés et traités au cas par
cas par les services RH d’administration centrale.

http://www.legifrance.gouv.fr/texteconsolide/PFEAC.htm
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Déclarer votre statut de travailleur handicapé auprès de votre employeur
en transmettant votre justificatif MDPH au référent handicap de
proximité, c’est faire valoir votre droit à la compensation pour l’égalité
des chances au travail. C’est une démarche personnelle, volontaire et
totalement confidentielle.

AUPRÈS DE L’ADMINISTRATION

Cette même possibilité est accordée à tout fonctionnaire pour lui
permettre de s'occuper de son conjoint, de son concubin ou
partenaire, d'un enfant à charge ou d'un ascendant ou d'une
personne accueillie à son domicile qui est handicapée et qui
nécessite la présence d'une tierce personne (article 40 ter de la loi
n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à
la fonction publique de l'Etat)

Les agents en situation de handicap peuvent également prétendre à un
temps partiel de droit, après avis du médecin de prévention ou du travail
(article 37 bis de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique de l'État).

Le dossier est à remplr en ligne : https://mdphenligne.cnsa.fr/
un certificat médical devra être fourni pour l’étude de la demande.

AUPRÈS DE LA MDPH (MAISON DÉPARTEMENTALE DES
PERSONNES HANDICAPÉES)


